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N°             D’ORDRE 

Rép. n°2012/1230
(+)Règlement collectif de dettes

1) Conjoints vivant séparément bénéficiant chacun d’une décision d’admission au règlement collectif de dettes.
Epouse séparée de son mari contractant  un prêt à tempérament dans l’intérêt de celui-ci.
2) Nature de l’engagement
 Codébition  solidaire de  la personne surendettée  dans le cadre d’un prêt à tempérament également contracté avec et pour  son conjoint vivant séparément.
(Loi du 12 juin 1991 relative au crédit à la consommation)
ou
Constitution d’une sûreté personnelle à titre gratuit.
3) Contexte de la procédure :
Conditions d’application du  paragraphe 5 de l’article  1675/16 bis par.5 du Code judiciaire.
Appel des  jugements prononcés les 13 janvier 2011 et 20 décembre 2011 par la 14ème chambre  du tribunal du travail de Liège,  RCD 074140.
COUR DU TRAVAIL DE LIEGE

ARRET

RCDL 2012-AL-061
   
                   
                10ème   Chambre  
LE 18 SEPTEMBRE 2012
EN CAUSE DE :

CITIBANK BELGIUM SA, dont le siège social est établi à (1050) BRUXELLES, Boulevard Général Jacques, 263 g, 

Partie appelante, 

comparaissant par Maître Brigitte MERCKX loco Maître Luc-Pierre MARECHAL, avocats à (4000) LIEGE, Boulevard J. de Laminne, 1,

CONTRE :

Madame Monique L
Partie intimée, ci-après désignée par ses initiales M.L.,
comparaissant personnellement, assistée par Maître Alexandra DE ANGELIS, avocate à (4030) LIEGE-GRIVEGNEE,  rue Vinâve, 32,  à laquelle succède désormais Maître Pierre BAYARD, avocat à 4000 LIEGE, rue Fabry, 13 . 
EN PRESENCE DE :

Maître Marcel HOUBEN, avocat, en sa qualité de médiateur de dettes, dont le cabinet est établi à (4030) LIEGE-GRIVEGNEE,  rue Vinâve,  32,

lequel n’a pas comparu à l’audience du 19 juin 2012.
I. La procédure devant les  tribunaux de la première instance  
Le 30 mai 2007, Madame M.L. déposa devant le Juge des saisies du tribunal de première instance de Liège une requête en règlement collectif de dettes.

La requérante y précise qu’elle épousa le 12 mai 1990 Monsieur P.P.

Madame M.L. et Monsieur P.P. se sont séparés; un divorce par consentement mutuel a été prononcé le 14 juin 2005.
La liste des créanciers de  la requérante renseigne  la SA CITIBANK BELGIUM, prêteur financier dans le cadre d’un contrat de prêt à tempérament souscrit avec elle-même et avec Monsieur P.P. en date des 29 (pour P.P.) et 30 juin 2004,  (pour M.L.) pour un montant de 30.812 €.

Madame M.L. précisa encore dans cette requête : 

- que cet emprunt était destiné à financer des travaux d’aménagement du cabinet médical de son conjoint,  ainsi que l’acquisition d’un matériel informatique pour l’activité professionnelle de ce dernier.

- que son époux ne payant plus régulièrement les mensualités du crédit, CITIBANK effectua des saisies sur sa rémunération, provoquant le surendettement.
- qu’au moment du dépôt de la requête, le solde dû à Citibank s’élevait à 26.158,16 €.  
Par une ordonnance d’admissibilité rendue le  21 juin 2007, le Juge des saisies a désigné en qualité de médiateur Maître Marcel HOUBEN.
Le 5 mai 2008, le Juge des saisies homologua un plan de règlement amiable, lequel prévoyait un remboursement mensuel de 225 € au profit de la dette de la SA CITIBANK, laquelle demeure le  seul créancier de Madame M.L.
L’accord précisait que Monsieur P.P. se trouvait également en médiation de dettes, et qu’il était  essentiel de connaître le montant qui serait affecté par celui-ci au remboursement de ce crédit, dont Madame M.L. n’a nullement profité.

Le plan homologué fut en conséquence provisoire, sa validité étant limitée  aux deux années suivant sa conclusion.
Le plan de règlement amiable fut respecté par Madame M.L. jusqu’en janvier 2011. Elle fut ensuite confrontée à une aggravation de sa situation, en liaison avec les défaillances de P.P., puis le décès de celui-ci survenu le 19 janvier 2011.
Par courrier reçu le 15 juillet 2010 au greffe du tribunal du travail de Liège, devenu compétent, le conseil de Madame M.L. sollicita fixation de la cause aux fins d’obtenir pour Madame M.L. décharge de sa caution vis-à-vis du prêt CITIBANK.

Ce conseil écrivait notamment : 
« Selon une partie de la doctrine, Madame M.L. pourrait être considérée comme une caution à titre gratuit, puisqu’il s’agit d’un conjoint qui s’est porté caution sans avoir effectivement obtenu un quelconque avantage économique grâce à son cautionnement…».
La cause fut examinée à l’audience de la 14ème chambre du tribunal du travail du 25 novembre 2010.
Par jugement prononcé le 13 janvier 2011, notifié le 20 janvier, le tribunal du travail statua comme suit :

« Par requête sur pied de l’article 1675/16 bis § 3 du code judiciaire déposée au greffe le 18 novembre 2010, Madame M.L. demande à être déchargée de ses engagements pris en qualité de caution solidaire.

En réalité la médiée qui est institutrice a signé le 29 juin 2004 un contrat en tant que « consommateur 2 » avec CITIBANK pour compte de son ex-mari Monsieur P. et ce en vue de l’aménagement par ce dernier de son cabinet médical.

Les parties sont actuellement divorcées et Monsieur P. est également en médiation de dettes. Son dossier porte le numéro de rôle 07/1397 et Maître Jean-Luc SIMAR à VERVIERS en est le médiateur.

Il résulte des explications des parties et des dossiers déposés que les conventions préalables à divorce par consentement mutuel révèlent que Monsieur P. a reconnu qu’il devait supporter en définitive seul l’intégralité du prêt souscrit auprès de CITIBANK.

En l’espèce, la demanderesse doit être considérée comme une caution à titre gratuit, s’agissant « d’un conjoint qui s’est porté caution sans avoir effectivement obtenu un quelconque avantage économique grâce à son cautionnement ».

Selon la théorie de Madame B-M (Actualités législatives, la loi du 3 juin 2007 relative au cautionnement à titre gratuit) « s’agissant de l’épouse, les travaux préparatoires semblent définir le caractère gratuit par l’absence de tout avantage économique obtenu à titre de contrepartie de l’engagement de caution. »
Il s’ensuit qu’en l’espèce il y a lieu de décharger la requérante vis-à-vis de la SA CITIBANK…

(…)
Donne acte à Madame M.L. de sa demande de décharge de ses engagements souscrits en qualité de caution solidaire de Monsieur Philippe P.

Réserve à statuer sur cette demande»

Vu la contrariété évidente entre les motifs et le dispositif de ce jugement, une requête en rectification fut introduite par Madame M.L.
Par jugement du 20 décembre 2011, le tribunal du travail y fit droit, et il a  rectifié comme suit le jugement précité :

« Dit qu’il y a lieu de lire :

Décharge Madame M.L. de ses engagements vis-à-vis de la SA CITIBANK… »
Cette décision a été notifiée le 29 décembre 2011.
II. La procédure devant la cour. 

Par requête déposée au greffe  de la cour le 27 janvier 2012,  la SA CITIBANK a interjeté appel des jugements prononcés les 13 janvier 2011 et 20 décembre 2011.

La requête d’appel a été notifiée par le greffe de la cour, le premier jour ouvrable suivant la date de sa réception.

La cause a été fixée à l’audience du 14 février 2012, au cours de laquelle un calendrier pour la procédure fut sollicité.
Une ordonnance fut rendue le même jour, en application de l’article 747 du Code judiciaire,  fixant :

· le dépôt des conclusions de la partie intimée Madame M.L. au plus tard le 30 mars 2012, 
· le dépôt des conclusions de la partie appelante au plus tard le 30 avril 2012, 
· le dépôt des conclusions de synthèse de la partie intimée au plus tard le 30 mai 2012, 
· plaidoirie de la cause à l’audience du mardi 12 juin 2012, date ayant dû être  reportée au 19 juin 2012.

Les parties ont déposé leurs conclusions dans les délais fixés.

La cause a été instruite à l’audience du 19 juin 2012. 
Les conseils des deux parties ont été entendus et ils ont déposé un dossier de pièces. Le médiateur n’a pas comparu. 

La partie appelante a été autorisée à déposer un dossier complémentaire, au plus tard le 10 juillet 2012, dossier qui a été reçu au greffe le 29 juin 2012. 

Une lettre du conseil de Madame M.L, a été reçue le 10 juillet 2012. Il y a été répondu par une lettre du conseil de la partie appelante, reçue le 9 août 2012.
La cour a pris la cause en délibéré pour qu’un arrêt soit prononcé le 11 septembre 2012, cette date ayant été reportée au 18 septembre 2012.
III. La recevabilité de l’appel
Vu les articles 1051 et 1055  du Code judiciaire l’appel est recevable, car la requête  satisfait aux conditions de formes et de délai. 
IV. L’objet du litige 

IV.1. L’objet du litige : la demande de décharge  d’une sûreté personnelle
Madame M.L. est une débitrice surendettée, bénéficiaire d’une admission à la procédure du règlement collectif de dettes.
Le litige consiste à déterminer s’il y a lieu, ou pas, de décharger Madame M.L. de sa dette vis-à-vis de la SA CITIBANK BELGIUM. 
Madame M.L. demande  que la cour reconnaisse la nature de cautionnement à titre gratuit correspondant à  son engagement vis-à-vis du prêteur financier CITIBANK BELGIUM, alors que celui-ci estime que M.L. s’est engagée dans un contrat de prêt à tempérament en qualité de consommateur, en conformité avec les prescriptions de la loi du 12 juin 1991 relative au crédit à la consommation.

Madame M.L. conteste sa dette vis-à-vis de son créancier,  en estimant pouvoir bénéficier de la procédure de décharge de son engagement en qualité de sûreté personnelle de feu son ex-conjoint, qui bénéficiait également d’une procédure de règlement collectif de dettes.
IV.2. L’examen du litige dans le  contexte particulier de la procédure
En l’espèce, la question à résoudre  doit être raisonnée, en considérant le fait  que Madame M.L. a été admise à la procédure du règlement collectif de dettes, comme feu son ex-conjoint.

Deux procédures distinctes étaient donc pendantes devant le tribunal du travail de Liège.
Le tribunal du travail fut d’abord  saisi d’une demande de « désolidarisation » dans les deux procédures de règlement collectif de dettes : celle concernant l’ex-conjoint de Madame M.L., et celle la concernant (courriers du conseil de Madame M.L. du 13 juillet 2010 et du 12 octobre 2010). 
Ensuite, le 16 novembre 2010, l’avocate de Madame M.L. demanda
 expressément une fixation sur la base de l’article 1675/16 bis du Code judiciaire,  cette fois dans le dossier la concernant.
Il ressort des deux jugements rendus par le tribunal du travail, soit celui du 13 janvier 2011 et celui  du 20 décembre 2011 (ce dernier étant un jugement de rectification d’une erreur matérielle) que Monsieur P.P. et son médiateur de dettes furent convoqués et présents, en sorte que le jugement du 13 janvier 2011 est contradictoire pour ce qui les concerne.
Par ce jugement du 13 janvier 2011, le tribunal prit donc acte de cette demande, et réserva à statuer, tout en adoptant des motifs qui déchargeaient Madame M.L. de ce que le tribunal considéra être une caution à titre gratuit au bénéfice de Monsieur P.P., lequel s’était engagé  à supporter seul l’intégralité du prêt souscrit auprès de CITIBANK. Cette circonstance est établie d’ailleurs par les conventions préalables au divorce.
Le tribunal visa l’article 1675/16 bis, en particulier le dernier alinéa du cinquième paragraphe, qui organise la procédure de décharge pour le cas où le bénéficiaire de la sûreté personnelle se serait abstenu de demander la procédure du règlement collectif de dettes. 

La cour rappelle que ce n’était  pas le cas.
Désormais, Monsieur P.P. étant décédé (rapport du médiateur de dettes du  26 octobre 2011), la procédure le concernant ne peut plus être diligentée. 
Elle est à son terme, en sorte que la décision d’admissibilité le concernant n’a plus aucun effet, vu l’article 1675/7 par.4 du Code judiciaire.

La cour est donc saisie de l’appel du prêteur financier, et la partie intimée est  la personne qui a constitué la sûreté personnelle, étant également la personne surendettée, demandant à être déchargée - dans le cadre de sa procédure - de ses obligations financières, soit une hypothèse distincte de celle organisée par le premier paragraphe de l’article 1675/16 bis du Code judiciaire.
V. Le cadre de la  procédure 
La cour est donc saisie de l’appel contre les deux jugements rendus par le tribunal du travail, dans la procédure de règlement collectif de dettes concernant Madame M.L., en sorte qu’il ne s’agit pas de l’hypothèse visée par l’article 1675/16 bis par.1er du Code judiciaire.

Il n’est plus possible de régler le litige dans le cadre de la procédure concernant le bénéficiaire de la sûreté personnelle, pour autant que la cour reconnaisse qu’il y a eu constitution de sûreté personnelle à titre gratuit.

Il en est ainsi vu le décès de Monsieur P.P.

Les conséquences du décès, la perte des parts contributives antérieurement payées par le défunt pour ses enfants, et les actions entreprises par le créancier CITIBANK ont aggravé la situation de Madame M.L., laquelle ne peut plus faire face à son plan de règlement depuis le début de l’année 2011, ainsi que l’établissent la lettre du 15 avril 2011 de Madame M.L. au tribunal du travail,  le  rapport du 26 octobre 2011 du médiateur de dettes de Madame M.L., et encore les conclusions de synthèse déposées le 29 mai 2012 par le conseil de  Madame M.L.
L’article 167516 bis prévoit explicitement que si le bénéficiaire (soit P.P.) de la constitution de sûreté personnelle se trouve dans les conditions pour introduire une demande en règlement collectif de dettes, mais s’abstient de le faire, une décharge peut également être sollicitée du juge compétent.

En la cause dont la cour est saisie, le bénéficiaire de la constitution de sûreté avait été admis à la procédure, mais il est décédé : il n’y a donc plus de procédure le concernant.

En conséquence la procédure de décharge  ne peut être réglée que selon la règle adoptée par le législateur et précisée par le paragraphe 5 de l’article 1675/16 bis du Code judiciaire.

Il y aurait sinon une inégalité manifeste et injustifiée de traitement, en raison  du décès. 
Le fait du décès ne peut faire obstacle à la résolution de la cause, en considérant la saisine de la cour, l’objet de l’appel étant la demande de Madame M.L. à être déchargée de son engagement, et donc de sa créance vis-à-vis du prêteur financier.
Le seul juge compétent pour régler la demande est celui du règlement collectif de dettes, ainsi que le législateur l’a décidé en adoptant le paragraphe 5 de l’article 1675/16 bis du Code judiciaire.
VI. Le droit applicable
Les parties ont fait valoir leurs moyens et arguments sur la base de  l’article 1675/16bis du Code judiciaire est ainsi rédigé :
§1er. Sans préjudice de l’application de l’article 1287 du code civil, et sauf en cas d’organisation frauduleuse d’insolvabilité, les personnes physiques qui, à titre gratuit, se sont constituées sûreté personnelle du requérant, peuvent être déchargées en tout ou en partie de leur engagement si le juge constate que leur obligation est disproportionnée à leurs revenus et à leur L’article 1675/16bis du code judiciaire est ainsi rédigé :

§2. Pour bénéficier de la décharge visée au § 1er, la personne physique qui s’est constituée à titre gratuit sûreté personnelle du requérant, dépose au greffe de la juridiction saisie de la demande en règlement collectif de dettes une déclaration attestant que son obligation est disproportionnée à ses revenus et à son patrimoine… .

 (…) 

· §5.  Si la personne pour qui la personne visée au § 1er s'est constituée sûreté personnelle se trouve dans les conditions pour introduire une demande en règlement collectif de dettes mais s'abstient de le faire, la décharge peut également être sollicitée du juge compétent en matière de règlement collectif de dettes.

La demande est dirigée contre le débiteur principal et le créancier de l'obligation que garantit la personne visée au § 1er.
 La décharge est accordée si le juge constate que l'obligation de la personne visée au § 1er est disproportionnée à ses revenus et à son patrimoine.


 A l'appui de sa demande, le demandeur dépose, à peine de surséance :

 1° la copie de sa dernière déclaration à l'impôt des personnes physiques;
 2° le relevé de l'ensemble des éléments actifs ou passifs qui composent son patrimoine;
 3° toute autre pièce de nature à établir avec précision l'état de ses ressources et les charges qui sont siennes.


 L'introduction de la demande suspend les voies d'exécution à charge de la personne ayant constitué une sûreté personnelle au profit du débiteur principal, et ce, jusqu'à ce qu'une décision passée en force de chose jugée soit rendue sur la demande. »
Eu égard aux moyens  et aux  arguments des parties, et vu les pièces des dossiers  auxquelles la cour doit avoir égard, il y a lieu d’examiner également le cadre juridique des engagements financiers pris par la débitrice surendettée vis-à-vis du prêteur appelant. 
Ce cadre est précisé par la loi du 12 juin 1991 relative au crédit à la consommation.
Le cautionnement à titre gratuit est réglé par les articles 2043 bis et suivants du Code civil (loi du 3 juin 2007). La cour fait observer que cette législation est entrée en vigueur le 1er décembre 2007, et qu’elle est applicable aux contrats de cautionnement conclus après son entrée en vigueur, en vertu de son article 11
VII. Le fondement de l’appel

VII.1. Les arguments de la partie appelante
En sa requête d’appel, la partie appelante informe la cour du décès de Monsieur P.P., survenu le 19 janvier 2011.
Madame M.L. et Monsieur P.P. se sont donc engagés de manière solidaire et indivisible  vis-à-vis du créancier appelant CITIBANK.
Selon CITIBANK Madame M.L. ne s’est pas engagée à titre gratuit,  puisque le crédit a servi à rembourser des prêts qu’elle avait faits en son nom.
En ses conclusions d’appel, la partie appelante précisa  notamment :

« Qu’en effet, dans le cadre des conventions préalables à divorce par consentement mutuel signées entre parties, il avait été prévu que Monsieur P.P.  prenait en charge seul le remboursement du crédit souscrit auprès de la concluante.

Qu’il s’agissait cependant de l’aspect contribution à la dette et non de l’aspect obligation à la dette.

…

Qu’il apparait dès lors des pièces déposées (il y a lieu de préciser que ces éléments n’avaient pas été portés à la connaissance du premier juge avant l’audience dans le cadre de la rectification de l’erreur matérielle) que Madame M.L. ne s’est pas engagée en qualité de caution à titre gratuit mais bien en tant que codébitrice solidaire et indivisible ayant profité, du moins en partie, du crédit.
A l’audience du 19 juin 2012, la partie appelante a maintenu que Madame M.L. avait  signé le prêt à tempérament en qualité de codébitrice solidaire et indivisible.

VII.2. Les arguments de la partie intimée.
Dans le contrat CITIBANK signé le 29 juin 2004  il est stipulé que Madame L.M. appose sa signature en tant que consommateur 2 et non en tant que codébiteur solidaire, ce qui aurait induit en erreur Madame L.M. quant à son engagement.
Madame M.L. soutient qu’en dépit de la formule qu’elle signa, elle n’accepta expressément de s’engager que comme caution, et non comme co-débiteur.
Selon une partie de la doctrine citée par Madame L.M., se référant à l’article 2043 bis du Code civil,  son engagement  pourrait être considéré comme une caution à titre gratuit,  puisqu’il s’agit « d’un conjoint qui s’est porté caution sans avoir effectivement obtenu un quelconque avantage économique grâce à son cautionnement pourra être considéré comme une caution à titre gratuit »
Cette doctrine est relative à la loi du 3 juin 2007, dont la cour rappelle l’entrée en vigueur (voir supra).
Madame M.L. fait valoir que le prêt  à tempérament fut contracté dans l’intérêt exclusif de P.P. et à sa demande.

Ce prêt  fut  modalisé en obligeant M.L. à  racheter   deux crédits antérieurs conclus :

· un  au nom  de Madame M.L et de Monsieur P.P pour l’achat d’un véhicule.  Il s’agit d’un  prêt contacté  avec le prêteur ALPHA CREDIT,  remboursé anticipativement à concurrence de 2.700,00 €.
· et
· un autre dans le cadre duquel celle-ci intervint mais dont le  prêt concernait les besoins du cabinet médical de P.P. Il s’agit d’un prêt contracté auprès du prêteur AXA BELGIUM, remboursé anticipativement à concurrence de 6.120,00 €. 
Cette opération de rachat exigée par CITIBANK eut pour conséquence une augmentation du taux annuel effectif  global (TAEG) de 5 % (soit un passage de 7% à 12 %).

Madame M.L. se limita à créditer CITIBANK du seul montant qu’elle payait antérieurement à ALPHA CREDIT, pour le remboursement du prêt contracté pour la voiture, soit 150,21 €.  

La différence due à CITIBANK devait être supportée par Monsieur P.P., ceci résultant des pièces comptables produites et des conventions concernant M.L et P.P. (pièce 13 du dossier déposé pour Madame M.L.) En effet, par des conventions préalables à divorce par consentement mutuel, Monsieur P.P. a reconnu qu’il devait supporter l’intégralité du prêt souscrit auprès de CITIBANK.

Dès lors, selon Madame L.M., ce serait  à bon droit que le premier juge a considéré la concluante comme étant une caution à titre gratuit, s’agissant « d’un conjoint qui s’est porté caution sans avoir effectivement obtenu un quelconque avantage économique grâce à son cautionnement ». 
VII.3. En ce qui concerne le rachat
des  prêts AXA BELGIUM et ALPHA CREDIT
La partie intimée conteste que les deux crédits rachetés étaient établis à son nom propre, en sorte qu’elle ne serait en rien bénéficiaire du prêt à tempérament, celui-ci n’ayant été demandé que par P.P.
Le prêt AXA BELGIUM fut souscrit au nom de Monsieur P.P. pour les besoins de son cabinet médical. Madame L.M. était « co-titulaire ».

Le prêt ALPHA CREDIT a été souscrit pour l’achat d’un véhicule au bénéfice de Madame L.M.  Monsieur P.P fut co-titulaire de ce prêt.
Madame M.L. n’a jamais souhaité que son prêt voiture soit « englobé » dans le prêt de Monsieur P.P.,  mais que cela était une condition pour que le prêt soit accordé à la demande de P.P.
Comme déjà renseigné ci-dessus, Madame M.L. a pris soin de continuer à verser la somme de 150,21 € à CITIBANK, soit un montant identique à ceux dus antérieurement à ALPHA CREDIT, en sorte qu’elle a assumé seule le remboursement complet du prêt voiture. 
Le surenchérissement du montant de la mensualité, consécutif à la reprise du prêt par CITIBANK, devait être pris en charge par P.P.
La partie intimée a réaffirmé avoir assuré seule le remboursement de son prêt voiture,  et n’avoir pas été correctement informée de ses obligations envers l’appelante. 
A la signature du prêt à tempérament, elle vivait séparée de son époux et elle n’a jamais bénéficié de cet emprunt.
VII.4.  L’examen des faits.
Dans le dossier déposé pour Madame M.L., la cour relève plus particulièrement :

· la convention de prêt à tempérament faisant l’objet d’un contrat de crédit, pour un montant nominal de 30.812 €, au taux annuel global effectif de 12 %, impliquant un coût total de 14.030,56 €, payable en 84 mensualités de 533,84 €. 
· cette convention a été signée par Madame M.L  et son ex conjoint, chacun étant qualifié de « consommateur »
· l’engagement de M.L.  date du 30 juin 2004, tandis que celui de son ex-conjoint le fut le 29 juin 2004. Il y a donc un jour de décalage.

L’adresse reprise sur le contrat de prêt à tempérament est identique pour M.L. et pour P.P., alors qu’ils étaient séparés. Ils vivaient séparés depuis le 25 novembre 2003, et le divorce fut  prononcé ultérieurement, soit le 11 janvier 2005.
· il n’y a pas formellement de caution nommée, mais une clause de codébition solidaire et indivisible : une clause conventionnelle précise expressément l’engagement solidaire et indivisible des deux consommateurs  dans les limites et sous les conditions de la loi.
Malgré ces constatations formelles, Madame. M.L. démontre :

· Le fait d’avoir été « invitée » à participer à posteriori à cette convention avec CTIBANK peut être corroboré par la date de la signature de Madame M.L. : elle signa un jour après Monsieur P.P. qui semble donc bien avoir eu besoin de sa signature pour bénéficier du prêt…cette signature étant requise par l’intermédiaire financier ou par le  prêteur lui-même.

· Le numéro de compte bancaire 240-0600993-82 utilisé pour la clôture des prêts consentis par AXA et par ALPHA CREDIT, est un compte titularisé au nom de P. P., Madame M.L. n’ayant plus de mandat sur ce compte, en raison de la séparation. Seul ce compte fut crédité de la somme de 19.511,85 € versés par CITIBANK. Elle ne bénéficia en rien de ce prêt.
· Le fait d’avoir été associée à la convention pour un prêt consenti pour son ex-conjoint uniquement est également corroboré par le règlement transactionnel des conventions préalables au divorce par consentement mutuel, règlement selon lequel seul P.P. s’engageait au remboursement du prêt.

Madame M.L., qui était donc déjà séparée de son ex- conjoint, lors de la signature du prêt,  semble bien s’être engagée sous la pression de ce dernier, alors qu’elle était en  grande détresse, selon le neuropsychiatre MARGANNE, dans le seul intérêt de P.P. qui devait aménager son cabinet médical.

Le contrat de prêt à tempérament engagea en l’espèce des « consommateurs », P.P. et M.L., étant selon le contrat signé « toute personne physique (..) s’engageant à des fins non professionnelles ». 

Il n’est toutefois pas  contestable, vu les motifs qui précédent,  que le prêt à tempérament concernait l’équipement du cabinet médical de Monsieur  P.P., et  vu encore  la note manuscrite du 29 juin 2004 (il y  a une  correspondance de la signature, avec celle  de Monsieur P.P., mais le conseil de la partie appelante précise qu’il s’agirait de la signature d’un employé de l’intermédiaire commercial).

Selon  ce  document manuscrit du 29 juin 2004, on dispose d’un descriptif exprès  de l’utilisation des fonds, à savoir :

· l’achat d’un véhicule pour un montant approximatif de 5.000  €.
· des achats professionnels pour l’exercice de la profession de médecin.
Vu les motifs qui précédent, la cour constate que Madame M.L. n’a tiré aucun avantage économique du prêt, en sorte qu’elle se serait  en réalité constituée caution personnelle à titre gratuit.

La cour considère que les faits suivants sont établis :

· d’abord,  la pertinence des arguments de Madame M.L., engagée dans un processus très onéreux de financement, sous la pression de son ex-conjoint, pour les seuls besoin de celui-ci.

· ensuite,  sa soumission aux exigences du prêteur CITIBANK,  dans une période de grand désarroi et  pour être libérée des difficultés familiales posées par P.P., en sorte qu’elle s’engagea sans aucun intérêt pour elle, dans une convention  l’appauvrissant, puisque le rachat du seul prêt la concernant correspondait à une augmentation substantielle du taux, dont la différence devait être prise en charge par P.P., conformément aux conventions préalables au divorce par consentement mutuel. Madame M.L. fait observer qu’elle a été obligée de procéder au rachat des deux prêts précités, ceci ayant pour effet un surenchérissement des crédits, les taux évoluant de 7 % à 12 %. Madame M.L. continua à créditer CITIBANK du montant antérieurement payé à ALPHA CREDIT, soit 150,21 € par mois. 
· encore,  l’inclusion exigée par CITIBANK dans le processus de prêt d’engagements à des fins non professionnelles,  avec d’autres demandés par P.P. pour des fins professionnelles, ce qui ne se pouvait vu l’article 1er de la loi du 12 juin 1991, relative au crédit à la consommation.
· enfin, le numéro de compte  (240-0600993-82) sur lequel le trop perçu de 19.511,85 € sur les deux crédits AXA et ALPHA CREDIT a été payé, est un compte bancaire dont le titulaire était P.P. Il fut donc le seul bénéficiaire.
Madame M.L. a donc été engagée dans un processus dispendieux, dans une période de désarroi, pour être libérée de l’emprise de son conjoint dont elle était séparée.

VII.5. Les infractions à la loi du 12 juin 1991
Les faits examinés établissent, en l’état des informations connues de la cour, des 

manquements notamment à :

· l’article 1-1° de la loi du 12 juin 1991 : le Docteur P.P. emprunta pour ses activités professionnelles, ce qui ne se pouvait dans le  cadre de la loi relative au crédit à la consommation. Il ne pouvait être qualifié de consommateur. 

· l’article 11 par.1er et par. 4, et encore l’article 11 bis par.1er de la loi du 12 juin 1991 : Madame M.L. n’a pas dû être adéquatement renseignée, puisqu’elle fut entrainée dans un processus certain d’appauvrissement, au bénéfice du prêteur…et de son ex-conjoint dont elle était séparée,  celui-ci paraissant avoir  exercé  sur elle de graves pressions, sinon des violences au sens pénal et civil de ce concept juridique, qui eut pu le cas échéant fonder une action en nullité du contrat.

· l’article 15 de la loi du 12 juin 1991, puisque ni P.P., ni M.L., n’ont été renseignés sur le type de crédit le plus adapté. P.P. ne pouvait légalement bénéficier de ce prêt vu la finalité professionnelle et M.L. fut entrainée dans un processus tellement dispendieux qu’il semble avoir causé le processus de surendettement, dès que P.P manqua à ses obligations de remboursement. Madame M.L n’a bénéficié d’aucun avantage, direct ou indirect.

· l’article 34 de la loi du 12 juin 1991, puisque Madame M.L. a été engagée sans connaître la teneur de l’engagement principal, puisque cet engagement avait un contenu illégal s’agissant d’un financement à des fins professionnelles ce qui ne se pouvait juridiquement.

VII.6. La nature de l’engagement de Madame M.L. vis-à-vis du prêteur appelant

Dans le cadre de sa saisine, le juge a la maitrise de la qualification juridique et de la règle applicable, dans le respect des droits de la défense

Il est formellement constaté que Madame M.L. a signé un contrat de crédit, en qualité de consommateur.

Sa qualité de consommateur est établie au sens de l’article 1er de la loi du 12 juin 

1991, à savoir une personne agissant - selon ce que la cour peut connaître - dans
 un but étranger à ses activités commerciales, professionnelles ou artisanales.

Le prêteur appelant qui a consenti le crédit, le fit toutefois sur des bases établies

par son intermédiaire dont il est établi :

· 1) qu’il fit signer un contrat de crédit dans le cadre d’une contrainte exercée par le conjoint de Madame M.L., puisque Monsieur P.P.  ne pouvait obtenir sa demande de prêt que si Madame M.L. le sollicitait également, en sorte qu’elle fut contrainte  le lendemain de l’engagement de P.P., de s’engager en étant nommée de façon  significative mais ambiguë de « consommateur  2 », correspondant à une manœuvre onéreuse de captation de son patrimoine.
· 2) qu’il assista imparfaitement Madame M.L. en manquant manifestement à ses obligations d’informations et de conseils, en cela notamment que Madame M.L fut entrainée dans un contrat de crédit dispendieux,  soit un processus d’accaparement, eu égard :

· au taux élevé pratiqué par le prêteur appelant qui, profitant de l’obligation d’information contenue dans l’article 10 de la loi du 12 juin 1991, exigea de reprendre  les autres contrats de crédits de Madame M.L. 
· à une cession très coûteuse, puisque les deux crédits             antérieurs  furent  repris à des taux très supérieurs à ceux pratiqués 

·             par les précédents prêteurs. Les taux furent majorés de 7 % à 12 %. 
· au cautionnement solidaire des engagements pris par P.P., alors que celui-ci s’engagea la veille également comme consommateur « 1 » dans un contrat de crédit illégal, puisqu’il avait pour objet le financement de ses activités professionnelles.
Le prêteur appelant semble également avoir manqué aux obligations d’informations et aux devoirs de conseil, qui s’imposent à lui conformément aux 
articles 10 et 11 de la loi du 12 juin 1991, puisque les documents transmis par 

l’intermédiaire établissaient - pour une grand partie en tout cas - les faits 
observés par la cour, mais qu’ils ne furent nullement examinés en relation avec 
les obligations légales qui pèsent sur les prêteurs, en sorte que ceux-ci manquant à 
leurs devoirs légaux favorisent des pratiques commerciales, détournant toutes les 
initiatives légales visant à lutter contre le fléau du surendettement.
La nomination formelle de « consommateur 2 » sous laquelle Madame M.L signa
dans les circonstances examinées ci-dessus, ne peut occulter en droit   sa 
constitution en qualité de  sûreté personnelle, dispendieuse pour elle, gratuite pour 
l’emprunteur P.P.

Il est encore établi que cette sûreté a pour objet un prêt financier illégal, puisque 

son objet est un financement à des fins professionnelles pour P.P.

Madame M.L. a donc apporté sa caution à des engagements nés d’un contrat

illégal.

La cour juge donc que Madame M.L. s’est constituée, à titre gratuit, en qualité de 
sûreté personnelle, dans le cadre d’un prêt financier illégal, et en assumant ainsi 
une obligation disproportionnée eu égard à ses revenus et à son patrimoine.
La cour constate que cette obligation est  disproportionnée, car cela  est établi 
par : 

· les informations comptables renseignées dans la requête en admissibilité, notamment  la déclaration ad’hoc déposée au dossier de la procédure, relativement aux  charges que doit supporter Madame M.L. 

· les rapports du médiateur de dettes.

Dès lors, la cour fait application de l’article 1675/16 bis par.5 du Code judiciaire pour décider qu’il y a lieu à décharge de l’obligation contractée le 30 juin 2004, cette obligation ayant la nature d’une constitution, à titre gratuit, d’une sûreté personnelle.
Dispositif

Par ces motifs, 

La Cour, 

Vu l’article 24 de la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire,

Après en avoir délibéré et statuant contradictoirement,
Dit l’appel  recevable et non fondé, en sorte que  les jugements rendus les 13 janvier 2011 et 20 décembre 2011, par la 14ième chambre du tribunal du travail de Liège,  sont confirmés, en cela que la partie intimée M.L. est déchargée, par application de l’article 1675/16 bis du Code judiciaire,  de son obligation résultant de sa constitution de sûreté personnelle, vis-à-vis de la partie appelante. 
Condamne la partie appelante aux dépens de la procédure, lesquels n’ont pas été liquidés.
Par application de l’article 1675/16 du Code judiciaire, ordonne la notification de cet arrêt par pli recommandé.

Revoie la cause au tribunal du travail de Liège, vu l’article 1675/14 par.2 du Code judiciaire.
Ainsi arrêté et signé avant la prononciation par :

Mr. Joël HUBIN,  Premier Président, qui a assisté aux débats de la cause,

assisté de Mr Dominique VANDESANDE, Greffier,  qui signent ci-dessous,

Le Greffier,




Le Premier Président,

Et prononcé en langue française, à l’audience publique de la DIXIEME CHAMBRE DE LA COUR DU TRAVAIL DE LIEGE, section de Liège,  en l’annexe SUD du palais de justice de Liège, située à 4000 Liège, place Saint-Lambert, 30/0004, le DIX HUIT SEPTEMBRE DEUX MILLE DOUZE, par Mr le Premier Président assisté de D. VANDESANDE, greffier, qui signent ci-dessous. 

Le Greffier,




Le Premier Président,

PAGE  
17

